QUESTIONNAIRE D’AUTO-EVALUATION
Vous avez 30  minutes pour renseigner ce questionnaire noté sur 40 points. Chaque question vaut 1 point. Soyez attentif à la rédaction des questions !

	QUESTIONS
	Vrai
	Faux

	1. Une SAS doit avoir un capital minimal.
	
	

	2. Le capital de la SAS doit être libéré immédiatement.
	
	

	3. Une SAS ne peut pas faire publiquement appel à l’épargne.
	
	

	4. Le conjoint de l’associé d’une SAS ne peut pas revendiquer la qualité d’associé.
	
	

	5. Les associés de SAS sont responsables dans la limite de leurs apports.
	
	

	6. On peut devenir associé d’une SAS en faisant apport d’un savoir-faire.
	
	

	7. Une association ne peut pas être associée d’une SAS car c’est un organisme sans but lucratif.
	
	

	8. La SAS peut avoir un capital variable qui ne doit être libéré au minimum que du dixième de son montant.
	
	

	9. Une SAS doit être constituée uniquement par des associés personnes morales.
	
	

	10. Les statuts de la SAS doivent parfois être rédigés sous forme notariée.
	
	

	11. Il est interdit de créer une SAS comportant un seul associé.
	
	

	12. Il est interdit à une personne étrangère d’être associée dans une SAS si elle n’est pas titulaire d’une carte de commerçant étranger.
	
	

	13. Il est interdit de faire fonctionner une SAS avec plus de 200 associés.
	
	

	14. La présence d’un commissaire aux comptes n’est pas obligatoire dans la SAS unipersonnelle.
	
	

	15. Il est possible de limiter la fonction de direction à un président unique, sans fonctionnement d’un conseil d’administration.
	
	

	16. Une personne morale non associée de la SAS peut être nommée président de la SAS.
	
	

	17. Les dirigeants peuvent cumuler leurs fonctions de direction avec un contrat de travail.
	
	

	18. Les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la société et ses dirigeants et portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales ne sont pas soumises au contrôle des associés de la SAS.
	
	

	19. Il n’existe pas de procédure d’autorisation préalable des conventions intervenues entre la société et ses dirigeants.
	
	

	20. Les conventions intervenues entre la société et ses dirigeants sont soumises au contrôle des associés de la SAS qui décident obligatoirement en assemblée générale, après lecture du rapport sur ces conventions rédigé par le commissaire aux comptes.
	
	

	21. Le dirigeant associé concerné par la convention ne peut pas participer au vote sur le rapport spécial du commissaire aux comptes.
	
	

	22. La liberté rédactionnelle des statuts de SAS permet d’éviter une prise de décision collective des associés pour la nomination du commissaire aux comptes ou pour l’affectation des résultats de l’exercice.
	
	


	QUESTIONS
	Vrai
	Faux

	23. La présidence de la SAS peut être collégiale.
	
	

	24. Si les statuts le prévoient, le président peut décider seul d’augmenter le capital social.
	
	

	25. Les statuts peuvent renforcer ou limiter le droit de vote des associés.
	
	

	26. Le droit aux dividendes des associés de SAS est obligatoirement proportionnel à la quote-part de capital qu’ils possèdent.
	
	

	27. Les statuts de la SAS peuvent prévoir l’inaliénabilité des actions souscrites par des associés dans une limite de temps maximale de 15 ans.
	
	

	28. Une clause statutaire d’exclusion d’un associé de la SAS est interdite.
	
	

	29. Les statuts de la SAS ne peuvent pas prévoir une clause d’agrément pour les cessions d’actions entre associés.
	
	

	30. Le président de la SAS ne peut être révoqué que pour juste motif.
	
	

	31. Le dirigeant associé de la SAS qui exerce uniquement un mandat social relève du régime général de la sécurité sociale.
	
	

	32. Le dirigeant associé de la SAS qui cumule un mandat social et un contrat de travail rémunéré peut bénéficier du régime ASSEDIC.
	
	

	33. Le président et les autres dirigeants de la SAS sont, sur le plan fiscal, assimilés à des salariés.
	
	

	34. En cas de transformation d’une SARL en SAS, il faut notamment que les bilans des deux premiers exercices sociaux de la SARL aient été établis et approuvés par les associés de la SARL.
	
	

	35. La transformation d’une société préexistante en SAS entraîne automatiquement la cessation des fonctions des dirigeants en place dans cette société.
	
	

	36. Les cessions d’actions d’une SAS sont soumises à un droit d’enregistrement de 4,80 % de la valeur de cession.
	
	

	37. L’acquisition par une SAS d’un actif appartenant à un associé, dans les deux ans de son immatriculation au registre du commerce, et représentant au moins 10 % du capital social, doit faire l’objet d’une procédure d’autorisation préalable par l’assemblée.
	
	

	38. L’associé unique est obligatoirement le président de la SASU.
	
	

	39. Les clauses statutaires tendant à verrouiller une SAS (agrément, inaliénabilité...) sont inapplicables à la SASU.
	
	

	40. La SASU pluripersonnelle devient automatiquement une SA.
	
	


REPONSES AU QUESTIONNAIRE D’AUTO-EVALUATION
	REPONSES
	Vrai
	Faux

	1. Une SAS doit avoir un capital minimal.
· Le capital est librement fixé par les associés.
	
	x

	2. Le capital de la SAS doit être libéré immédiatement.
· Pour les apports en numéraire, la libération de la moitié du capital social est exigée. Le solde doit être libéré dans les 5 ans qui suivent.
	
	x

	3. Une SAS ne peut pas faire publiquement appel à l’épargne.
· La SAS, contrairement à la SA, ne peut pas faire appel à l’épargne publique. Elle ne peut donc pas être cotée en bourse.
	x
	

	4. Le conjoint de l’associé d’une SAS ne peut pas revendiquer la qualité d’associé.
· Contrairement à la SARL, le conjoint ne peut pas revendiquer la qualité d’associé.
	x
	

	5. Les associés de SAS sont responsables dans la limite de leurs apports.
· Les associés de la SAS prennent, en principe, uniquement le risque de perdre leurs apports, sauf engagement particulier de leur part (engagement de caution...) ou extension d’une procédure collective.
	x
	

	6. On peut devenir associé d’une SAS en faisant apport d’un savoir-faire.

· Les apports de savoir-faire sont généralement des apports en industrie. Les apports en industrie sont interdits dans une SAS car ils ne peuvent pas être rémunérés par des actions.
	
	x

	7. Une association ne peut pas être associée d’une SAS car c’est un organisme sans but lucratif.
· Toutes les personnes morales de droit privé peuvent être associées d’une SAS.
	
	x

	8. La SAS peut avoir un capital variable qui ne doit être libéré au minimum que du dixième de son montant.
· Le capital d’une SAS peut être variable. Une clause de variabilité du capital doit alors figurer dans les statuts.
	x
	

	9. Une SAS doit être constituée uniquement par des associés personnes morales.
· La SAS peut être constituée avec une ou plusieurs personnes, physiques ou morales.
	
	x

	10. Les statuts de la SAS doivent parfois être rédigés sous forme notariée.

· Les statuts de SAS sont établis dans un acte sous signature privée. La forme notariée est cependant exigée dans le cas d’apport de biens immobiliers soumis à publicité au bureau des hypothèques.
	x
	

	11. Il est interdit de créer une SAS comportant un seul associé.
· La SASU, SAS unipersonnelle, est constituée avec un seul associé.
	
	x

	12. Il est interdit à une personne étrangère d’être associée dans une SAS si elle n’est pas titulaire d’une carte de commerçant étranger.
· Un étranger peut être actionnaire d’une SAS sans que la détention de la carte de commerçant soit exigée.
	
	x

	13. Il est interdit de faire fonctionner une SAS avec plus de 200 associés.
· Il n’y a pas de nombre maximal d’associés. Cependant, les statuts peuvent prévoir un « numerus clausus ».
	
	x

	14. La présence d’un commissaire aux comptes n’est pas obligatoire dans la SAS unipersonnelle.

· Le commissaire aux comptes n’est pas obligatoire dans les petites SAS, qu’elles soient pluripersonnelles ou unipersonnelles.
	x
	

	15. Il est possible de limiter la fonction de direction à un président unique, sans fonctionnement d’un conseil d’administration

· Le fonctionnement des organes de direction est fixé librement dans les statuts.
	x
	

	16. Une personne morale non associée de la SAS peut être nommée président de la SAS.
· La qualité d’associé pour être dirigeant n’est pas obligatoire. Le dirigeant peut être une personne physique ou une personne morale.
	x
	

	17. Les dirigeants peuvent cumuler leurs fonctions de direction avec un contrat de travail.
· Il n’y a pas de limitation en matière de cumul entre fonctions de direction et contrats de travail.
	x
	

	18. Les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la société et ses dirigeants et portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales ne sont pas soumises au contrôle des associés de la SAS.
	x
	

	19. Il n’existe pas de procédure d’autorisation préalable des conventions intervenues entre la société et ses dirigeants.
	x
	

	20. Les conventions intervenues entre la société et ses dirigeants sont soumises au contrôle des associés de la SAS qui décident obligatoirement en assemblée générale, après lecture du rapport sur ces conventions rédigé par le commissaire aux comptes.

· Les statuts doivent fixer les conditions dans lesquelles est prise la décision collective des actionnaires sur les conventions réglementées (assemblée, consultation écrite ou acte unique).
	
	x

	21. Le dirigeant associé concerné par la convention ne peut pas participer au vote sur le rapport spécial du commissaire aux comptes.
· Aucune disposition légale ne prévoit l’exclusion du vote du dirigeant associé concerné par les conventions soumises au vote.
	
	x

	22. La liberté rédactionnelle des statuts de SAS permet d’éviter une prise de décision collective des associés pour la nomination du commissaire aux comptes ou pour l’affectation des résultats de l’exercice.

· Ces décisions nécessitent une prise de décision collective.
	
	x

	23. La présidence de la SAS peut être collégiale.
· Il ne peut y avoir qu’un seul président.
	
	x

	24. Si les statuts le prévoient, le président peut décider seul d’augmenter le capital social.

· Seule la collectivité des associés est compétente pour décider une augmentation de capital. Les associés peuvent confier au président, ou à tout autre dirigeant, la réalisation de cette opération.
	
	x

	25. Les statuts peuvent renforcer ou limiter le droit de vote des associés.
· Les statuts peuvent renforcer ou limiter le droit de vote des associés sans pouvoir supprimer totalement ce droit de vote.
	x
	

	26. Le droit aux dividendes des associés de SAS est obligatoirement proportionnel à la quote-part de capital qu’ils possèdent.

· La distribution des dividendes n’est pas obligatoirement proportionnelle au capital. Cependant, le mode de distribution choisi ne doit pas avoir pour effet d’attribuer à un associé la totalité des bénéfices, ou d’en exclure intégralement un associé.
	
	x

	27. Les statuts de la SAS peuvent prévoir l’inaliénabilité des actions souscrites par des associés dans une limite de temps maximale de 15 ans.

· Les statuts de la SAS peuvent prévoir l’inaliénabilité des actions pour une durée maximale de 10 ans.
	
	x

	28. Une clause statutaire d’exclusion d’un associé de la SAS est interdite.

· La clause statutaire d’exclusion doit préciser les modalités de mise en œuvre.
	
	x

	29. Les statuts de la SAS ne peuvent pas prévoir une clause d’agrément pour les cessions d’actions entre associés.
· Même les cessions réalisées entre associés peuvent être visées dans une clause d’agrément.
	
	x

	30. Le président de la SAS ne peut être révoqué que pour juste motif.

· Le caractère et les conditions de révocation des dirigeants de SAS dépendent des clauses statutaires qui peuvent stipuler une révocation pour juste motif ou, au contraire, sans motif.
	
	x

	31. Le dirigeant associé de la SAS qui exerce uniquement un mandat social relève du régime général de la sécurité sociale.

· Ce dirigeant relève du régime général de la sécurité sociale selon la doctrine administrative.
	x
	

	32. Le dirigeant associé de la SAS qui cumule un mandat social et un contrat de travail rémunéré peut bénéficier du régime ASSEDIC.

· OUI car le dirigeant est lié à la société par un contrat de travail à condition que l’ASSEDIC reconnaisse le caractère non fictif du contrat de travail.
	x
	

	33. Le président et les autres dirigeants de la SAS sont, sur le plan fiscal, assimilés à des salariés.
	x
	

	34. En cas de transformation d’une SARL en SAS, il faut notamment que les bilans des deux premiers exercices sociaux de la SARL aient été établis et approuvés par les associés de la SARL.

· Cette condition ne concerne que le cas de la transformation d’une SA en SAS.
	
	x

	35. La transformation d’une société préexistante en SAS entraîne automatiquement la cessation des fonctions des dirigeants en place dans cette société.

· La décision de transformation d’une société en SAS met automatiquement fin aux fonctions des dirigeants qui ne peuvent pas prétendre que la décision de transformation équivaut, à leur égard, à une révocation sans juste motif.
	x
	

	36. Les cessions d’actions d’une SAS sont soumises à un droit d’enregistrement de 4,80 % de la valeur de cession.

· Droit de l % plafonné à 3 000 €.
	
	x

	37. L’acquisition par une SAS d’un actif appartenant à un associé, dans les deux ans de son immatriculation au registre du commerce, et représentant au moins 10 % du capital social, doit faire l’objet d’une procédure d’autorisation préalable par l’assemblée.

· Cette procédure ne concerne que les sociétés anonymes.
	
	x

	38. L’associé unique est obligatoirement le président de la SASU.
· Un tiers peut être désigné par l’associé unique au poste de président.
	
	x

	39. Les clauses statutaires tendant à verrouiller une SAS (agrément, inaliénabilité...) sont inapplicables à la SASU.
· Elles sont inapplicables à la SASU car il n’y a qu’un seul associé.
	x
	

	40. La SASU pluripersonnelle devient automatiquement une SA. 

· La réunion de toutes les actions d’une SAS entre les mains d’un même associé n’entraîne pas la dissolution de la SAS mais sa simple transformation en SASU.
	x
	


